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Contrôle fiscal : accroissement des sanctions

La loi  n° 2012-354 du 14 mars 2012
La loi  n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012  a profondément alourdit certaine sanctions fiscales concernant notamment les opérations en relation avec l’étranger
Articles 14 ,15 et 16 
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1Rappel de l'obligation de déclaration


2Nouveau : Amende égale à 5 % du montant du compte non déclaré


2Déclaration des contrats d'assurance-vie souscrits à l'étranger


2Nouvelle présomption simple de revenus imposables


3Renforcement des sanctions en l'absence de déclaration à compter de 2013


3IR, ISF : nouvelle sanction en cas de manquements graves
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4Augmentation  des sanctions en cas de délit de fraude fiscale


4Amende portée à 500 000 € et 750 000 €


5Comptes ouverts ou contrats souscrits dans un ETNC :




Déclaration des comptes à l'étranger
Rappel de l'obligation de déclaration 

Les personnes physiques domiciliées en France ainsi que les associations et les sociétés, autres que les sociétés à forme commerciale, établies en France doivent déclarer, sur un formulaire 3916, les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à l'étranger (CGI art. 1649 A, 2e al. ; ann. III, art. 344 A et 344 B ;). 
Ce formulaire doit être joint, selon le cas, à la déclaration de revenus ou à la déclaration de résultats.

Le défaut de déclaration est sanctionné par une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré, montant porté à 10 000 € par compte ou avance non déclaré si le compte est ouvert, utilisé ou clos dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires (CGI art. 1736).

Sauf preuve contraire, les sommes, titres ou valeurs transférés à l'étranger ou en provenance de l'étranger par l'intermédiaire de comptes non déclarés sont présumés constituer des revenus imposables (CGI art. 1649 A, 3e al.). L'impôt calculé sur les revenus taxés en application de cette présomption est assorti d'une majoration de 40 % (CGI art. 1758).

Ces revenus sont également soumis à la CSG et à la CRDS au titre des revenus du patrimoine.

Nouveau : Amende égale à 5 % du montant du compte non déclaré 

Lorsque le montant total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est au moins égal à 50 000 €, l'amende, par compte non déclaré, est égale à 5 % du solde créditeur du compte, ou de chacun des comptes, sans pouvoir être inférieure, selon le cas, à 1 500 € ou 10 000 € par compte (loi art. 14-I B ; CGI art. 1736-IV modifié).

Le seuil de 50 000 € est apprécié :

- au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite c’est à dite pour la déclaration faite en 2012;

- en présence de plusieurs comptes non déclarés, en cumulant les soldes créditeurs de l'ensemble de ces comptes.

Cette nouvelle amende s'applique aux déclarations qui doivent être souscrites à compter de l'entrée en vigueur de la loi (loi art. 14-IV).

L'amende de 5 % est susceptible de s'appliquer pour le ou les comptes dont le solde créditeur était au moins égal à 50 000 € au 31 décembre 2011, dès lors qu'ils ne seront pas déclarés sur le formulaire 3916 annexé à la déclaration de revenus ou de résultats souscrite en 2012 au titre des revenus ou des résultats de 2011.

Déclaration des contrats d'assurance-vie souscrits à l'étranger

Nouvelle présomption simple de revenus imposables

À compter de l'imposition des revenus de 2012, comme pour les revenus de comptes à l'étranger non déclarés, les versements faits à l'étranger ou en provenance de l'étranger par l'intermédiaire de contrats d'assurance-vie non déclarés sont présumés constituer des revenus imposables (loi art. 14-I A ; CGI art. 1649 AA modifié).
 Cette présomption est une présomption simple susceptible de donner lieu à la preuve contraire.

les personnes physiques ayant souscrit des contrats d'assurance-vie auprès d'organismes établis à l'étranger doivent déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus, les références du ou des contrats, leurs dates d'effet et de durée, ainsi que les avenants et opérations de remboursement effectuées au cours de l'année civile (CGI art. 1649 AA ; ann. III, art. 344 C ;).

À défaut, elles sont passibles d'une amende égale à 25 % des versements effectués au titre des contrats non déclarés (CGI art. 1766). Ce taux est ramené à 5 % et son montant plafonné à 1 500 € lorsque le contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice.

À compter de l'imposition des revenus de 2012, les revenus imposés à l'IR en application de cette présomption sont aussi soumis à la CSG et à la CRDS au titre des revenus du patrimoine (loi art. 14-II à 14-III ; c. séc. soc. art. L. 136-6 et ord. 96-50 du 24 janvier 1996, art. 15-III-2° modifiés).

La majoration de droits de 40 %  est étendue aux revenus taxés en application de cette disposition (loi art. 14-I C ; CGI art. 1758, 1er al. modifié).

Renforcement des sanctions en l'absence de déclaration à compter de 2013

 Pour les déclarations qui devront être souscrites à compter de 2013, l'amende de 25 % ou de 5 % des versements  est remplacée, que le contrat ait été souscrit par une personne physique ou par une personne morale, par une amende égale à (loi art. 14-I D et IV ; CGI art. 1766 modifié) :

- 1 500 € par contrat non déclaré, ou 10 000 € lorsque le contrat est souscrit dans un État ou territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires ;

- 5 % de la valeur du contrat, avec un minimum de 1 500 € ou 10 000 €, lorsque le total de la valeur du ou des contrats non déclarés est au moins égal à 50 000 €.

Le seuil de 50 000 € est apprécié :

- au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration aurait dû être faite ;

- en présence de plusieurs contrats non déclarés, en cumulant la valeur de l'ensemble de ces contrats.

IR, ISF : nouvelle sanction en cas de manquements graves

Perte du droit à opérer certaines imputations

En cas de manquements graves du contribuable à ses obligations fiscales, les réductions d'IR et d'ISF ne peuvent pas être imputées sur les droits donnant lieu à l'application de majorations au moins égales à 40 % des droits en principal (loi art. 17 ; CGI art. 1731 bis nouveau).

De même, la fraction des déficits catégoriels ou des déficits globaux constatés à l'impôt sur le revenu ne peut pas être imputée sur les rehaussements au titre des années rectifiées dès lors que ces rehaussements donnent lieu à l'application de ces majorations.

Cette mesure est applicable dès l'ISF dû au titre de 2012 et à compter de l'imposition des revenus de 2012 (loi art. 17-II).

Avantages supprimés

Si les pénalités visées ci-après concernent l'impôt sur le revenu, le contribuable perd le droit d'imputer :

- le déficit global (CGI art. 156-I, 1er al.) et les déficits catégoriels (revenus fonciers, BIC, BNC, revenus de capitaux mobiliers, par exemple), y compris, le cas échéant, les pertes sur le Matif, les marchés à terme de marchandises, les marchés d'options négociables et les bons d'option. Sont également visés les déficits provenant des frais de prise de brevet ou de maintenance des brevets (CGI art. 156-I bis ;
 - les réductions d'impôt. Il s'agit des réductions d'impôt proprement dites ainsi que des crédits d'impôt et de l'ensemble des retenues à la source qui peuvent être imputés.

Si les pénalités visées ci-après concernent l'ISF, le contribuable est privé du droit d'imputer les réductions d'ISF pour souscription et la réduction d'ISF pour dons (CGI art. 885-0 V bis et 885-0 V bis A).

Pénalités rendant impossible l'imputation des avantages fiscaux

Les pénalités dont l'application prive le contribuable des avantages mentionnés au paragraphe précédent sont les suivantes (liste limitative) :

- majoration de 40 % en cas de défaut de dépôt de la déclaration dans les 30 jours d'une mise en demeure ou de 80 % en cas de découverte d'une activité occulte (CGI art. 1728-1 b et c) ;

- pénalités pour insuffisance de déclaration (inexactitudes ou omissions) de 40 % en cas de manquement délibéré ou de 80 % en cas de manoeuvres frauduleuses (CGI art. 1729) ;

- majoration de 100 % en cas de mise en oeuvre de la procédure d'évaluation d'office pour opposition à contrôle fiscal (CGI art. 1732 a).

Augmentation  des sanctions en cas de délit de fraude fiscale

Amende portée à 500 000 € et 750 000 €

Le délit de fraude fiscale consiste à se soustraire ou à tenter de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou partiel de l'impôt. Il est sanctionné par des peines prononcées par des tribunaux correctionnels et qui s'ajoutent, le cas échéant, aux sanctions purement fiscales.

Outre les pénalités ou amendes fiscales applicables dans les conditions de droit commun, le contribuable coupable du délit de fraude fiscale est passible d'une amende de 37 500 € et d'un emprisonnement de 5 ans (CGI art. 1741).

La loi porte cette amende à 500 000 € (loi art. 15-1° ; CGI art. 1741, al. 1er modifié).

En outre, ces peines sont aggravées si la fraude est réalisée ou facilitée au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures se rapportant à des opérations fictives, ou lorsque la fraude vise à obtenir de l'État des remboursements injustifiés. Son auteur est alors passible d'un emprisonnement de 5 ans et d'une amende de 75 000 €. La loi porte cette amende à 750 000 € (loi art. 15-2° ; CGI art. 1741, al. 1er modifié).

Le délit de fraude fiscale peut être caractérisé, par exemple, dans les cas suivants : écritures comptables fictives ou inexactes, intermédiaire qui s'entremet afin de faire échapper la fortune d'autrui à l'impôt (dissimulation de recettes ou majoration de charges), personne qui fournit sciemment des renseignements inexacts afin d'obtenir les agréments prévus pour certaines mesures fiscales, contribuable qui s'est systématiquement abstenu de souscrire ses déclarations alors que plusieurs mises en demeure lui avaient été adressées, société étrangère soumise à l'IS en France au titre d'un établissement stable qui ne respecte pas ses obligations déclaratives et comptables, contribuable qui place son activité sous le régime d'exonération des entreprises nouvelles alors qu'il sait qu'il ne répond pas aux conditions...

Comptes ouverts ou contrats souscrits dans un ETNC :
7 ans d'emprisonnement et 1 000 000 € d'amende

Lorsque les faits mentionnés ci-dessus ont été réalisés ou facilités au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France, depuis au moins cinq ans au moment des faits, une convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale française (État ou territoire non coopératif : ETNC), soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution comparable établis dans l'un de ces États ou territoires, les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 000 000 € d'amende (loi art. 15-3° ; CGI art. 1741, al. 1er modifié).
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